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5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution contient 41 recommandations, dont un grand nombre sont adressées aux États membres. Elle est favorable à l’action de la Commission dans la lutte contre les pratiques fiscales abusives et le soutien à l’égalité des genres dans l’Union européenne et au niveau mondial.
La résolution demande une action globale et décisive en vue de soutenir l’égalité des genres. Cette action comprend des mesures ciblées en matière de fiscalité directe et indirecte, ainsi que des politiques actives du marché du travail favorisant l’égalité des genres, y compris des programmes de dépenses. Dans sa réponse, la Commission rappelle que d’autres facteurs que l’imposition, par exemple la disponibilité de services formels d’accueil abordables et de qualité, y compris de services de garde d'enfants, ainsi que des politiques bien conçues en matière d’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, peuvent contribuer à l’égalité des genres sur le marché du travail.
En ce qui concerne l’imposition, la résolution demande que l’égalité des genres fasse partie intégrante de toutes les politiques fiscales et indique que l’imposition constitue un outil central pour la réduction des écarts de rémunération entre les hommes et les femmes et des disparités d’emploi. Selon la résolution, certains éléments des régimes fiscaux tels que les crédits d’impôts transférables et le niveau d’imposition commune contribuent à maintenir un écart important entre les taux d’emploi des hommes et des femmes et donc également à maintenir l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes.
Si certaines parties de l’analyse présentée dans la résolution dépassent la question de l’imposition, la Commission partage la plupart des objectifs qui sont présentés dans la résolution et répond déjà, dans la limite de ses compétences, à la plupart des appels à l’action qui y sont formulés, notamment via des mesures législatives non contraignantes (telles que le Semestre européen, ou la communication sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée[footnoteRef:1]). Si aucune ligne budgétaire spécifique n’est allouée aux initiatives visant à favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes, cette question est bien intégrée en tant que question transversale dans divers programmes de dépenses. [1:  	COM(2017) 252 final] 

Le seul appel à l’action auquel la Commission s’oppose expressément est celui visant à promouvoir la ratification par l’Union européenne de la «convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes», vu que cette convention n’inclut aucune disposition ouvrant sa ratification à l’Union européenne.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Recommandation 1. Invite la Commission à soutenir l’égalité entre les femmes et les hommes dans toutes les politiques fiscales et à adresser des lignes directrices et des recommandations spécifiques aux États membres, afin d’éliminer les préjugés fiscaux liés au genre et de garantir qu’aucune nouvelle législation fiscale, loi sur les dépenses, programme ou pratique qui augmente les disparités entre les genres sur le marché du travail, qui creuse les écarts de revenu après impôt entre les sexes ne soit établi.
Position de la Commission: la Commission a souligné l’importance des dissuasions fiscales, en particulier dans sa communication sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, adoptée en avril 2017. Le soutien à l’égalité des genres constitue également un élément important du Semestre européen, examiné en détail dans de nombreux rapports par pays, également en tenant compte des caractéristiques spécifiques de la fiscalité du travail.
Les freins économiques pour les seconds titulaires de revenus représentent l’un des éléments soulignés dans l’engagement stratégique à l’égard de l’égalité hommes-femmes, comme indiqué dans l’initiative de la Commission sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée adoptée en avril 2017[footnoteRef:2]. La Commission continuera de suivre régulièrement ces dispositions, y compris dans le cadre du rapport annuel conjoint sur l’emploi et des rapports par pays du semestre européen et, le cas échéant, au moyen de recommandations par pays. De fait, au fil des ans, plusieurs pays (par exemple l’Allemagne) ont reçu des recommandations par pays traitant des mesures fiscales dissuadant les seconds titulaires de revenus - qui sont généralement des femmes - de travailler ou de travailler à plein temps. La Commission tient également compte de cette question dans sa revue annuelle des politiques fiscales en Union Européenne[footnoteRef:3] ainsi que dans son analyse de la fiscalité du travail et de son incidence sur la croissance inclusive. [2:  	COM(2017) 253 final]  [3:  	https://ec.europa.eu/taxation_customs/sites/taxation/files/tax_policies_survey_2018.pdf] 

Cela étant, la législation fiscale demeure une prérogative des États membres. En outre, il convient de noter que d’autres facteurs, tels que la disponibilité de services formels d’accueil abordables et de qualité, y compris de services de garde d'enfants, ainsi que des politiques bien conçues en matière d’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, peuvent influencer la décision d’entrer ou non sur le marché du travail, de reprendre le travail ou d’augmenter son temps de travail.
Recommandation 3. Invite la Commission à promouvoir la ratification par l’Union européenne de la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, comme elle l’a fait pour la convention relative aux droits des personnes handicapées (CNUDPH) et comme elle le fait pour la convention d’Istanbul.
Position de la Commission: la Commission ne peut soutenir cette recommandation: en effet, l’Union européenne ne peut adhérer à la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, puisque celle-ci ne le permet pas (voir l’article 25 de la convention), contrairement à la CNUDPH et à la convention d’Istanbul, qui contiennent toutes deux une disposition permettant leur ratification par des organisations d’intégration régionales/l’Union européenne ainsi que l’adhésion de ces dernières.
Recommandation 4. Encourage la Commission à améliorer le statut de l’engagement stratégique à l’égard de l’égalité hommes-femmes en l’adoptant en tant que communication et à y inclure des objectifs clairs et des actions clés en vue de renforcer l’égalité entre les hommes et les femmes grâce à une analyse sectorielle, y compris des aspects fiscaux, de toutes les actions de l’Union; invite la Commission et les États membres à veiller à ce que le droit de l’Union en matière de discrimination directe et indirecte fondée sur le genre soit correctement appliqué et que ses progrès soient systématiquement contrôlés afin que les hommes et les femmes soient placés sur un pied d’égalité.
Position de la Commission: l’engagement stratégique pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2016-2019 adopté par la Commission a été le cadre utilisé par cette dernière pour promouvoir l’égalité des genres et l’intégration de la dimension de genre dans l’Union européenne et ailleurs. Il prend fin en 2019, en même temps que la Commission actuelle. Durant l’année 2019, la Commission dressera l’inventaire de la progression de cet engagement, recensera les lacunes et contribuera à l'établissement des priorités pour l’avenir, et, dans ce contexte, lancera une consultation publique en ligne. Le but est de présenter à la nouvelle Commission un cadre politique solide et ambitieux en matière d’égalité des genres. La décision relative au format institutionnel que prendra ce cadre sera adoptée par la prochaine Commission. Par ailleurs, la législation de l’Union relative à l’égalité des genres fait l’objet d’un suivi dans le cadre des principales tâches de la Commission. Dans le cadre du plan d’action sur l’égalité des sexes, la Commission a lancé, le 11 janvier 2019, une consultation publique sur l’application du principe d’égalité de rémunération pour un travail égal et du principe d’un travail de valeur égale, afin de déterminer si de nouvelles mesures sont nécessaires au niveau de l’Union pour faciliter l’application des dispositions relatives à l’égalité de rémunération dans les États membres et quelles sont ces mesures[footnoteRef:4]. [4:  	Évaluation des dispositions de la directive 2006/54/CE mettant en œuvre le principe d’égalité de rémunération consacré par le traité] 

Recommandation 7. Relève que le taux net moyen d’imposition des personnes deuxièmes sources de revenus ayant deux enfants atteignait 31 % en moyenne pour les États membres de l’Union appartenant à l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et 28 % pour l’ensemble des pays de l’OCDE en 2014; invite la Commission à contrôler en permanence l’application du principe d’un salaire égal pour un travail égal ou de même valeur entre les femmes et les hommes dans les États membres et à la renforcer en vue de garantir l’éradication des inégalités dans les secteurs du marché du travail et de la fiscalité; invite la Commission et les États membres à lutter contre la ségrégation horizontale et verticale sur le marché du travail en supprimant les inégalités entre les hommes et les femmes ainsi que la discrimination dans l’emploi et, notamment grâce à l’éducation et à la sensibilisation, en encourageant les filles et les femmes à entreprendre des études, des emplois et une carrière dans les secteurs en croissance de l’innovation, y compris les technologies de l’information et de la communication, et les sciences, les technologies, l’ingénierie et les mathématiques.
Position de la Commission: le principe d’un salaire égal pour un travail de même valeur fait partie du droit de l’Union, qui est surveillé par la Commission. Dans le cadre des actions incluses dans le plan d’action de l’Union européenne 2017-2019 «Éliminer l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes», la Commission a lancé, le 11 janvier 2019, une consultation publique sur l’application du principe d’égalité de rémunération pour un travail égal et du principe d’un travail de valeur égale, afin de déterminer si de nouvelles mesures sont nécessaires au niveau de l’Union pour faciliter l’application des dispositions relatives à l’égalité de rémunération dans les États membres et quelles sont ces mesures. Le plan d’action vise également à lutter contre la ségrégation horizontale et verticale entre les hommes et les femmes en matière d’emploi grâce à une grande diversité de mesures, dont des actions de sensibilisation et de promotion de la participation des filles dans les domaines des technologies de l’information et de la communication, des sciences, des technologies, de l’ingénierie et des mathématiques, et de la participation des garçons aux études et métiers de l’éducation et de la santé. Il a également pour objectif d’encourager les femmes à occuper des postes de haut niveau hiérarchique, grâce à la proposition de directive sur la présence des femmes dans les conseils des sociétés. En outre, le programme «Droits, égalité et citoyenneté» a financé et continue de financer des projets visant, par exemple, à lutter contre les stéréotypes de genre dans l’éducation et l’emploi et à encourager les femmes occupant des postes de direction.
L’initiative de la Commission visant à promouvoir l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants qui travaillent, adoptée en 2017, a pour but de remédier à la sous-représentation des femmes sur le marché du travail. Cette initiative présente un ensemble complet de mesures juridiques et politiques complémentaires, qui se renforcent mutuellement. Elle devrait avoir une incidence positive sur l’écart de rémunération et les disparités d’emploi entre hommes et femmes, puisqu’elle traite certains des facteurs qui en sont à l’origine, tels que la part disproportionnée de femmes occupant des emplois à temps partiel ou optant pour une interruption de carrière en raison de responsabilités familiales.
Recommandation 11. Considère qu’en raison des inégalités sur le marché du travail, les femmes peuvent être affectées de manière disproportionnée par certaines politiques fiscales; estime que la manière adéquate de régler ce problème consiste à réformer les instruments relatifs au marché du travail de manière à résoudre le problème de l’indépendance économique des femmes; demande aux États membres et aux institutions de l’Union de promouvoir des études sur les effets de l’écart de pension entre les femmes et les hommes sur les retraites et l’indépendance économique des femmes, qui tiennent compte du vieillissement de la population, les différences entre les femmes et les hommes en matière de santé et d’espérance de vie, l’évolution des structures familiales et l’augmentation du nombre de foyers unipersonnels, ou encore les différentes situations personnelles des femmes.
Position de la Commission: l’engagement stratégique pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2016-2019 adopté par la Commission a été le cadre utilisé par cette dernière pour promouvoir l’égalité des genres et l’intégration de la dimension de genre dans l’Union européenne et ailleurs, y compris dans les domaines de l’émancipation économique des femmes, de la participation des femmes au marché du travail et de l’indépendance économique des femmes. La lutte contre les écarts entre les hommes et les femmes, par exemple au niveau de l’emploi, du temps de travail, de la rémunération et de la retraite, se fait au moyen d’une grande variété de mesures, notamment via le Semestre européen et grâce à l’intégration de la dimension de genre dans les domaines d’action pertinents, tels que les politiques d’inclusion sociale et de santé. Le Comité consultatif pour l’égalité entre les femmes et les hommes élabore actuellement un avis sur «les défis à relever en matière d’égalité des genres dans une Europe rapidement vieillissante», axé sur une large diversité de questions en rapport avec l’évolution du contexte démographique et ses répercussions sur l’égalité des genres.
Recommandation 20. Prend acte des préjugés sexistes qui se produisent lorsque la législation fiscale se croise avec les relations entre les hommes et les femmes, les normes et le comportement économique; constate que la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) exerce un préjugé sexiste en raison des modes de consommation des femmes, qui diffèrent de ceux des hommes dans la mesure où elles achètent davantage de biens et services dans le but de promouvoir la santé, l’éducation et la nutrition; craint que cette situation, conjuguée au faible revenu des femmes, n’entraîne un alourdissement de la charge de la TVA pour les femmes; invite les États membres à prévoir des exonérations de TVA, des taux réduits et des taux zéro pour les produits et services ayant des effets positifs sur le plan social, sanitaire et/ou environnemental, conformément à l’actuelle révision de la directive européenne sur la TVA.
Position de la Commission: la santé et l’éducation, en tant qu’activités d’intérêt public, sont généralement exonérées de TVA, et une grande partie des denrées alimentaires font l’objet d’un taux réduit de TVA dans 24 des 28 États membres. La Commission ne peut donc partager l’avis selon lequel la TVA exerce un préjugé sexiste à cet égard. En outre, si la TVA peut être considérée comme étant régressive en ce qui concerne le revenu (le faible revenu des femmes entraîne pour elles un alourdissement de la charge de la TVA), la TVA n’est pas un impôt régressif en ce qui concerne les dépenses. Dès lors, vu que les dépenses de consommation augmentent en même temps que le revenu, des taux réduits et des exonérations pourraient également avoir l’effet indésirable d’accroître la régressivité de la TVA que le Parlement dénonce. Afin d’éviter ces effets indésirables, la Commission a proposé en 2018 d’accorder aux États membres davantage de flexibilité pour fixer leurs taux de TVA, en ne prescrivant plus les biens et services auxquels un taux réduit peut être appliqué.
Recommandation 21. Estime que la pauvreté en matière de règles constitue un problème récurrent dans l’Union européenne où, selon les estimations de l’organisation Plan International UK, une fille sur dix n’a pas les moyens de s’acheter des produits d’hygiène; regrette que les produits d’hygiène féminine et les produits et services de soins destinés aux enfants, aux personnes âgées et aux personnes handicapées ne soient toujours pas considérés comme des produits de base dans tous les États membres; invite tous les États membres à éliminer la «taxe sur les soins et les tampons» en faisant usage de la flexibilité introduite dans la directive sur la TVA et en appliquant des exonérations ou des taux de TVA de 0 % à ces biens de base essentiels; reconnaît qu’une réduction du prix due à l’exonération de TVA sur ces produits aurait un avantage immense pour les jeunes femmes; soutient les mouvements entrepris pour promouvoir la disponibilité généralisée des produits sanitaires et encourage les États membres à fournir des produits d’hygiène féminine supplémentaires dans certains espaces (publics) tels que les écoles, les universités et les foyers pour sans-abri et pour les femmes issues de milieux à faibles revenus en vue d’éradiquer entièrement la pauvreté en matière de règles dans l’ensemble des toilettes de l’Union.
Position de la Commission: l’actuelle directive TVA[footnoteRef:5] permet aux États membres d’appliquer un taux réduit de TVA aux produits d’hygiène féminine, ainsi qu’aux produits et services de soins destinés aux enfants, aux personnes âgées et aux personnes handicapées. La proposition formulée par la Commission en 2018 visant à modifier la directive TVA en ce qui concerne les taux de TVA, qui permettrait aux États membres de fixer des taux de TVA encore plus faibles, pouvant même aller jusqu’à 0 %, n’a pas encore été adoptée par le Conseil[footnoteRef:6]. [5:  	Directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée]  [6:  	COM(2018) 20 final] 

Recommandation 24. Invite la Commission et les États membres à promouvoir des réformes fiscales égalitaires dans toutes les enceintes internationales, y compris l’OCDE et les Nations unies, et à soutenir la création d’un organe fiscal intergouvernemental des Nations unies dont la composition serait universelle, les droits de vote égaux et la participation des femmes et des hommes égale; souligne que cet organe devrait être bien équipé pour développer une expertise fiscale spécifique en matière de genre.
Position de la Commission: la Commission promeut l’égalité des genres tant au sein de l’Union européenne qu’au niveau mondial et entretient des contacts avec les organisations internationales qui encouragent l’intégration de la dimension de genre, comme indiqué ci-dessus, à tous les niveaux.
Recommandation 27. Invite la Commission et les États membres à procéder à des évaluations régulières de l’incidence des politiques fiscales sur les femmes dans une perspective d’égalité des genres en se concentrant sur l’effet multiplicateur et sur les préjugés implicites afin qu’aucun élément de discrimination directe ou indirecte ne figure dans les politiques fiscales de l’Union européenne.
Position de la Commission: la Commission surveille les politiques fiscales dans le but de repérer les éléments des régimes fiscaux susceptibles de désavantager explicitement ou implicitement les femmes, ainsi que dans le but de soutenir les politiques fiscales égalitaires.
Recommandation 31. Invite la Commission à respecter son obligation juridique de promouvoir l’égalité des genres, notamment dans ses évaluations de la conception fondamentale de la politique fiscale; souligne que l’examen des systèmes fiscaux des États membres au cours du Semestre européen ainsi que les recommandations par pays, exigent des analyses approfondies à cet égard.
Position de la Commission: la Commission surveille l’égalité des genres, y compris les incidences des systèmes d’imposition et de prestations sociales sur la participation des seconds titulaires de revenus au marché du travail, dans le cadre du processus du Semestre européen, y compris, le cas échéant, au moyen de recommandations par pays.
Recommandation 32. Invite la Commission à utiliser les priorités de la stratégie Europe 2020 pour combler les lacunes structurelles de l’économie européenne, combler l’écart de rémunération et de retraite entre les hommes et les femmes, améliorer la compétitivité de l’Union et sa productivité ainsi qu’étayer une économie de marché sociale et durable qui profite à tous, hommes et femmes.
Position de la Commission: la Commission souligne l’importance de l’émancipation économique des femmes dans son engagement stratégique pour l’égalité entre les femmes et les hommes, dans lequel elle a recensé un certain nombre de problèmes à traiter, dont l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes et l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. Par la suite, la Commission a adopté, d’une part, un plan d’action visant à éliminer l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes, en novembre 2017, et, d’autre part, l’initiative visant à promouvoir l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants, en avril 2017. Ces deux documents stratégiques mettent en œuvre une approche globale pour lutter contre ces problèmes. Par ailleurs, l’égalité des genres est également intégrée dans l’instrument général de suivi social et économique de l’Union européenne, le Semestre européen, ainsi que dans les programmes de financement. L’égalité des genres représente également l’un des éléments fondamentaux du socle européen des droits sociaux[footnoteRef:7]. [7: .	https://ec.europa.eu/commission/priorities/deeper-and-fairer-economic-and-monetary-union/european-pillar-social-rights_fr] 

Recommandation 34. Constate que l’égalité entre les hommes et les femmes n’est pas seulement l’un des droits fondamentaux, mais que parvenir à cette égalité contribuerait à une croissance plus solidaire et plus durable; souligne que l’analyse du budget selon le genre permettrait d’améliorer l’information sur l’effet distributif de l’investissement public sur les hommes et les femmes; invite la Commission et les États membres à mettre en œuvre une approche budgétaire tenant compte du genre d’une manière qui permette de suivre explicitement la part des fonds publics destinés aux femmes et qui garantisse que toutes les politiques de mobilisation des ressources et d’allocation des dépenses favorisent l’égalité entre hommes et femmes.
Position de la Commission: lors de l’«examen des dépenses», la Commission a étudié les moyens d’intégrer les grandes priorités stratégiques transversales - telles que l’égalité des genres - dans les programmes de l’Union. Cette analyse a conclu qu’il était essentiel d’assurer la cohérence des politiques et de la conception globale du futur cadre financier, en veillant à ce que les différents programmes soient complémentaires afin de soutenir efficacement les objectifs politiques.
Sur cette base, la proposition de la Commission pour le prochain cadre financier pluriannuel (CFP) repose sur l’intégration de l’égalité des genres dans les programmes de financement de l’Union. Les questions de genre représentant un objectif transversal pour tous les domaines d’action, aucune dotation budgétaire spécifique ne leur est allouée dans les programmes. L’égalité des genres est expressément mentionnée dans les programmes suivants: Horizon Europe, InvestEU, FEDER (Fonds européen de développement régional), Cohésion, FSE+ (Fonds social européen), Erasmus+, le corps européen de solidarité, Europe créative, Justice; Droits et valeurs, FEAGA (Fonds européen agricole de garantie), FEADER (Fonds européen agricole pour le développement rural), Action extérieure et Aide de préadhésion.
Recommandation 35. Invite la Commission à promouvoir de bonnes pratiques fiscales qui tiennent compte de l’incidence sur les hommes et les femmes et font la promotion de l’égalité des genres, notamment en matière d’imposition des revenus des ménages et de TVA; invite la Commission à intégrer une analyse des disparités entre les rôles des hommes et des femmes dans ses tendances fiscales annuelles dans le rapport de l’Union européenne.
Position de la Commission: la publication annuelle intitulée «Tendances de la fiscalité dans l’Union européenne» est un rapport qui fournit un aperçu global des structures fiscales, et notamment des chiffres des recettes fiscales[footnoteRef:8]. Son but premier n’est pas d’être un document d’analyse. Toutefois, la Commission publie également depuis 2016 sa «revue annuelle des politiques fiscales en Union européenne», qui contient une analyse du traitement fiscal des seconds titulaires de revenus dans les États membres et de ses conséquences du point de vue de l’égalité des genres. L’enquête sur la fiscalité en Europe présente également les possibilités de réformes en faveur de politiques fiscales promouvant l’égalité des genres. [8:       https://ec.europa.eu/taxation_customs/sites/taxation/files/taxation_trends_report_2018.pdf] 

Recommandation 36. Rappelle qu’en dépit de la déclaration commune sur l’intégration de l’égalité entre les hommes et les femmes annexée au règlement sur le CFP 2014-2020, aucun progrès significatif n’a été réalisé dans ce domaine et que la Commission n’a pas tenu compte de sa mise en œuvre dans la révision du CFP à mi-parcours; demande que les procédures budgétaires annuelles évaluent et intègrent l’incidence globale des politiques de l’Union sur l’égalité entre les hommes et les femmes (parité hommes-femmes dans l’élaboration du budget); attend un engagement renouvelé du Parlement, du Conseil et de la Commission en faveur de l’intégration de la dimension de genre dans le prochain CFP, ainsi que de son suivi effectif, y compris lors de la révision à mi-parcours du CFP, en tenant dûment compte du principe d’égalité entre les femmes et les hommes consacrés à l’article 8 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
Position de la Commission: la révision du CFP a dressé l’inventaire des résultats obtenus au cours des dernières années et renforcé la flexibilité du budget et du financement de l’UE, afin de répondre aux priorités des années à venir dans les limites des dispositions juridiques établies pour l’actuel CFP.
Les procédures budgétaires annuelles appliquées pour le CFP 2014-2020 intègrent, le cas échéant, des éléments sensibles à la dimension de genre, en tenant compte des façons dont le cadre financier global de l’Union contribue à améliorer l’égalité des genres (et assure l’intégration de la dimension de genre). Dans les fiches de programme jointes au projet de budget, les directions générales et les services sont invités à mettre en évidence les conséquences de la dimension de genre (c’est-à-dire la possibilité que les résultats/réalisations varient selon le genre) pour les programmes, en incluant des estimations de la contribution du budget de l’Union à l’égalité des genres ou une indication de l’existence ou non d’une dimension de genre, ainsi que les principaux facteurs entravant l’évaluation de cette dimension.
Lors de l’«examen des dépenses», la Commission a étudié les moyens d’intégrer les grandes priorités stratégiques transversales - telles que l’égalité des genres - dans les programmes de l’Union. Cette analyse a conclu qu’il était essentiel d’assurer la cohérence des politiques et de la conception globale du futur cadre financier, en veillant à ce que les différents programmes soient complémentaires afin de soutenir efficacement les objectifs politiques. Sur cette base, la proposition de la Commission pour le prochain CFP repose sur l’intégration de l’égalité des genres dans les programmes de financement de l’Union. Les questions de genre représentant un objectif transversal pour tous les domaines d’action, aucune dotation budgétaire spécifique ne leur est allouée dans les programmes.

